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CHAPTER 4

CHAPITRE 4

An Act to amend certain Acts with
respect to Land Leases

Loi modifiant certaines lois en ce qui
concerne les terrains à bail

Assented to June 23, 1994

Sanctionnée le 23 juin 1994

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de 1' Assemblée législative de la province de
l'Ontario, édicte :

LANDLORD AND TENANT ACT

LOI SUR LA LOCATION IMMOBILIÈRE

1. Clause (b) of the definition of "residential
premises" in section 1 of the IAndlord and Tenant Act is repealed and the following substituted:

1. L'alinéa b) de la définition de e<local d'habitation» à l'article 1 de la Loi sur la location
immobilière est abrogé et remplacé par ce qui
suit :

(b) land intended and used as a site for a
mobile home or a land lease community
home used for residential purposes,
whether or not the landlord also supplies the mobile home or the land lease
community home.

b) d'un terrain servant et destiné à servir
d'emplacement de maison mobile ou de
maison de communauté de terrains à
bail occupé à des fins d'habitation, que
le locateur fournisse ou non la maison
mobile ou la maison de communauté de
terrains à bail.

2. Subsection 79 (1) of the Act is amended
by adding the following definitions:

2. Le paragraphe 79 (1) de la Loi est modifié
par adjonction des définitions suivantes :

"land lease community" means the residential
premises and the land, structures and facilities of which the landlord retains possession
and that are intended for the common use and
enjoyment of the tenants of the landlord where
two or more occupied land lease community
homes are situated; ("communauté de terrains
à bail")

«communauté de terrains à bail» Les locaux
d'habitation, le terrain, les bâtiments et les
installations qui demeurent en la possession
du locateur et qui sont destinés à l'usage
commun des locataires du locateur, à un
endroit où se trouvent au moins deux maisons de communauté de terrains à bail.
(«land lease community»)

"land lease community home" means any
dwelling that is a permanent structure where
the owner of the dwelling leases the land
used or intended for use as the site for the
dwelling, but does not include a mobile
home; ("maison de communauté de terrains
à bail")

«maison de communauté de terrains à bail»
Habitation constituant une construction permanente et dont le propriétaire loue le
terrain servant ou destiné à servir d'emplacement pour l'habitation. Est toutefois
exclue de la présente définition une maison
mobile. («land lease community home»)

3. Section 80 of the Act is amended by
adding the following subsection:

3. L'article 80 de la Loi est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(3) Despite subsection (2) and except where
otherwise expressly provided in this Part, this
Part applies to tenancies under tenancy agreements for possession of land intended and
used as a site for a land lease community
home used for residential purposes,

(3) Malgré le paragraphe (2) et sauf dispo- Idem
sition contraire expresse de la présente partie,
celle-ci s'applique aux locations aux termes de
baux relatifs à la possession d'un terrain servant et destiné à servir d'emplacement de maison de communauté de terrains à bail occupé à
des fins d'habitation qui, selon le cas :

(a) entered into or renewed before and subsisting on the day the Land Lease Statute Law Amendment Act, 1994 receives
Royal Assent; or

a) sont en cours le jour où la Loi de 1994

modifiant des lois en ce qui concerne
les terrains à bail reçoit la sanction
royale et ont été conclus ou reconduits
avant ce jour-là;
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(b) entered into on or after that day.
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b) sont conclus à compter de ce jour-là.

4. Section 81 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 2, section 3,
is further amended by adding the following
subsection:

4. L'article 81 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 3 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

(4) Despite subsection (1 ), this section
applies to tenancy agreements in writing executed by a tenant on or after the day the Land
Lease Statute Law Amendment Act, 1994 receives Royal Assent, in the case of a tenancy
agreement for possession of land intended and
used as a site for a land lease community
home used for residential purposes.

(4) Malgré le paragraphe (1 ), le présent article s'applique aux baux écrits souscrits par
un locataire à compter du jour où la Loi de
1994 modifiant des lois en ce qui concerne les
terrains à bail reçoit la sanction royale, dans
le cas d'un bail relatif à la possession d'un
terrain servant et destiné à servir d'emplacement de maison de communauté de terrains à
bail occupé à des fins d'habitation.

5. Section 83 of the Act is amended by
adding the following subsection:

5. L'article 83 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

( 1.1) Despite subsection (1 ), this section
applies to security deposits other than security
deposits for rent only as described in section
82, held by landlords on the day the Land
Lease Statute Law Amendment Act, 1994 receives Royal Assent, in the case of a tenancy
agreement for possession of land intended and
used as a site for a land lease community
home used for residential purposes.

( 1.1) Malgré le paragraphe (1 ), le présent
article s'applique aux dépôts de garantie,
autres que ceux qui sont visés à l'article 82 et
qui sont relatifs au loyer seulement, que
détient le locateur le jour où la Loi de 1994
modifiant des lois en ce qui concerne les terrains à bail reçoit la sanction royale, dans le
cas d'un bail relatif à la possession d'un terrain servant et destiné à servir d'emplacement
de maison de communauté de terrains à bail
occupé à des fins d'habitation ..

6. Section 84 of the Act is amended by
adding the following subsection:

6. L'article 84 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3) Despite subsection (2), subsection (l)
applies to,

(1) s'applique :

(3) Malgré le paragraphe (2), le paragraphe

(a) default in payment of rent under a tenancy agreement for possession of land
intended and used as a site for a land
lease community home used for residential purposes that is in force on or
after the day the Land Lease Statute
Law Amendment Act, 1994 receives
Royal Assent; and

a) d'une part, au défaut de paiement du
loyer aux termes d'un bail relatif à la
possession d'un terrain servant et destiné à servir d'emplacement de maison
de communauté de terrains à bail occupé à des fins d'habitation, en vigueur
le jour où la Loi de 1994 modifiant des
lois en ce qui concerne les terrains à
bail reçoit la sanction royale ou après
ce jour-là;

(b) default in payment of rent accruing on
or after that day under a tenancy agreement for a periodic tenancy for possession of land intended and used as a
site for a land lease community home
used for residential purposes.

b) d'autre part, au défaut de paiement du
loyer échu à compter de ce jour-là aux
termes d'un bail relatif à une location
périodique pour la possession d'un terrain servant et destiné à servir d'emplacement de maison de communauté de
terrains à bail occupé à des fins d'habitation.

7. Section 85 of the Act is amended by
adding the following subsection:

7. L'article 85 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(4) Despite subsection (3), this section
applies to tenancy agreements for possession
of land intended and used as a site for a land
lease community home used for residential
purposes entered into or renewed on or after
the day the Land Lease Statute Law Amendment Act, 1994 receives Royal Assent.

(4) Malgré le paragraphe (3), le présent article s'applique aux baux relatifs à la possession d'un terrain servant et destiné à servir
d'emplacement de maison de communauté de
terrains à bail occupé à des fins d'habitation,
conclus ou reconduits à compter du jour où la
Loi de 1994 modifiant des lois en ce qui

Champ
d'application
de l'article

Idem

Idem

Idem

Landlord and Tenant Act
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concerne les terrains à bail reçoit la sanction
royale.

Same

8. Section 94 of the Act is amended by
adding the following subsection:

8. L'article 94 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(6) Despite subs~tion (5), this section
applies to tenancies under tenancy agreements
for possession of land intended and used as a
site for a land lease community home used for
residential purposes that are in force on or
after the day the Land Lease Statute Law
Amendment Act, 1994 receives Royal Assent
and to periodic tenancies for the possession of
such land on the first anniversary date of such
tenancies on or after that day and in all other
cases the law applies to tenancies for the possession of such land as it existed immediately
before that day.

(6) Malgré le paragraphe (5), le présent article s'applique aux locations aux termes de
baux relatifs à la possession d'un terrain servant et destiné à servir d'emplacement de maison de communauté de terrains à bail occupé à
des fins d'habitation, en vigueur le jour où la
Loi de 1994 modifiant des lois en ce qui
concerne les terrains à bail reçoit la sanction
royale ou après ce jour-là, et aux locations
périodiques pour la possession de tels terrains,
au premier anniversaire de ces locations qui
tombent ce jour-là ou par la suite. Le droit en
vigueur immédiatement avant ce jour-là s' applique aux locations pour la possession de tels
terrains dans tous les autres cas.

9. Clause 111 (1) (a) of the Act is repealed
and the following substituted:

9. L'alinéa 111 (1) a) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(a) of a mobile home park;
(a.I) of a land lease community; or

Penalty, for
sale signs

Written rcasons for
withholding
consent

Right of first
refusai

Idem

a) d'un parc de maisons mobiles;
a. I) d'une communauté de terrains à bail;

10. The Act is amended by adding the following section:

10. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

122.1 Any person who knowingly contravenes section 125.2 is guilty of an offence and
on conviction is liable to a fine not exceeding,

122.1 Quiconque contrevient sciemment à
l'article 125.2 est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus :

(a) $5,000 for a person other than a corporation; and

a) 5 000 $, dans le cas d'une personne
autre qu'une personne morale;

(b) $25,000 for a corporation.

b) 25 000 $, dans le cas d'une personne
morale.

11. (1) Section 125 of the Act is amended by
adding the following subsection:

11. (1) L'article 125 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3.1) A landlord shall not withhold the consent referred to in subsection (3) without giving written reasons to the tenant whose right
to sell, lease, or otherwise part with possession
of his or her mobile home is subject to consent.

(3.1) Le locateur ne doit pas refuser le
consentement visé au paragraphe (3) sans
donner par écrit ses motifs au locataire dont le
droit de se départir de la possession de sa
maison mobile, notamment par la vente ou la
location, est assujetti au consentement.

(2) Subsection 125 (5) of the Act is
amended by striking out "subsections (3)
and (4)" in the fourth line and substituting
"subsections (3), (3.1) and (4)".

(2) Le paragraphe 125 (5) de la Loi est
modifié par substitution, à «paragraphes (3)
et (4)» à la quatrième ligne, de «paragraphes (3), (3.1) et (4)».

12. The Act is amended by adding the following sections:

12. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

125.1 (1) If a tenancy agreement contains a
provision prohibiting a tenant who owns a mobile home that is situated in a mobile home
park from selling the mobile home unless the
tenant first offers to sell it to the landlord, the
landlord shall not exercise the option to purchase the mobile home unless,

125.1 (1) Si une disposition d'un bail interdit à un locataire qui est propriétaire d'une
maison mobile installée dans un parc de maisons mobiles de la vendre sans d'abord offrir
de la vendre au locateur, ce dernier ne doit pas
exercer l'option d'achat de la maison mobile
sauf si les conditions suivantes sont réunies :

Pénalité,
écriteaux
«À vendre»

Motifs écrits
du refus du
consentement

Droit de première option

64

Chap. 4

Sec.fart. 12

LAND LEASE STATUTE LAW

landlord and Tenant Act

Loi sur la location immobilière

(a) the landlord exercises the option within
seventy-two hours of receiving notice
that the tenant has recei ved ·an offer to
purchase from a prospective purchaser;
and

a) le locateur exerce loption dans les
soixante-douze heures qui suivent le
moment où il est avisé que le locataire
a reçu une offre d'achat d'un acheteur
éventuel;

(b) the landlord agrees to purchase the mobile home on the same terms and conditions as are contained in the prospective
purchaser's offer to purchase.

b) le locateur accepte d'acheter la maison
mobile aux mêmes conditions que
celles qui figurent dans loffre d'achat
de lacheteur éventuel.

Purcha~e al
reduced price

(2) Despite subsection (1), any provision
described in subsection (1) contained in a
tenancy agreement is void if it provides that
the landlord may purchase the mobile home at
a price that is Jess than the one contained in
the prospective purchaser's offer to purchase.

(2) Malgré le paragraphe (1 ), est nulle toute
disposition d'un bail, visée à ce paragraphe,
qui stipule que le locateur peut acheter la maison mobile à un prix inférieur à celui qui est
indiqué dans l'offre d'achat de l'acheteur
éventuel.

Achat à prix
réduil

Restriction
on real estate
agent

(3) Des pite subsection ( 1), any provision in
a tenancy agreement requiring a tenant who
owns a mobile home that is situated in a mobile home park to use the landlord as an agent
for the sale of the mobile home is void.

(3) Malgré le paragraphe (1), est nulle toute
disposition d'un bail qui oblige un locataire
qui est propriétaire d'une maison mobile installée dans un parc de maisons mobiles à se
servir du locateur comme représentant pour la
vente de la maison mobile.

Restriction,
représentant
immobilier

Application

(4) Despite any agreement or waiver to the
contrary, thi s section applies to tenancies
under tenancy agreements entered into or renewed before and subsisting on the day the
Land Lease Stature Law Ame11dment Act, 1994
receives Royal Assent or entered into on or
after that day.

(4) Malgré toute convention ou renonciation contraire, le présent article s'applique aux
locations aux termes de baux qui sont en cours
le jour où la Loi de 1994 modifiant des lois en
ce qui concerne les terrains à bail reçoit la
sanction royale et ont été conclus ou reconduits avant ce jour-là et aux locations aux
termes de baux qui sont conclus à compter de
ce jour-là.

Champ
d'application

For sale
signs

125.2 (1) A landlord shall not prevent a
tenant who owns a mobile home that is situated in a mobile home park from placing on
the mobile home or the residential premises a
sign that the home is for sale.

125.2 (1) Le locateur ne doit pas empêcher
le locataire qui est propriétaire d'une maison
mobile installée dans un parc de maisons mobiles de mettre sur celle-ci ou sur le local
d'habitation un écriteau indiquant que la maison est à vendre.

Écriteaux
«À vendre»

Alternative
method of
advertising a
sale

(2) Despite subsection (1), a landlord may
prohibit tenants of a mobile home park from
placing a sign that the home is for sale on the
mobile home or the residential premises if the
following conditions are met:

(2) Malgré le paragraphe (1), le locateur
peut interdire aux locataires d'un parc de maisons mobiles de mettre sur leur maison mobile
ou sur leur local d'habitation un écriteau indiquant que la maison est à vendre si les conditions suivantes sont réunies :

Autre moyen
d'annoncer
la vente

1. In the case of a mobile home park
where the tenants have not formed a
tenants association described in subsection (4),

l. Dans le cas d'un parc de maisons mobiles dont les locataires n'ont pas constitué une association de locataires visée
au paragraphe (4) :

1.

the landlord provides a reasonable
alternative method of advertising
that a mobile home is for sale in
the mobile home park,

1.

le locateur fournit un autre moyen
raisonnable d'annoncer qu'une
maison mobile est à vendre dans le
parc de maisons mobiles,

11.

the alternative method of advertising is provided free of charge, and

11.

l'autre moyen d'annoncer est fourni
gratuitement,

iii. the landlord ensures that the public
has access to the advertisement at
ail reasonable times.

iii. le locateur fait en sorte que le public ait accès à l'annonce à toute
heure raisonnable.

2. In the case of a mobile home park
where the tenants have formed a tenants
association described in subsection (4),

2. Dans le cas d'un parc de maisons mobiles
dont les locataires ont constitué une
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association de locataires visée au paragraphe (4) :

i. the conditions listed in paragraph
1 are met,

1.

les conditions énumérées à la disposition 1 sont respectées,

11.

a prohibition on the placing of for
sale signs has been accepted by a
vote of the members of the tenants
association, and

11.

l'interdiction de placer des écriteaux «À vendre» a été acceptée
par un vote des membres de l'association de locataires,

111.

reasonable notice of the vote has
been given to ail tenants of the
mobile home park.

111.

un avis raisonnable du scrutin a
été donné à tous les locataires du
parc de maisons mobiles.

(3) A landlord shall not prohibit tenants
from placing signs on their mobile home or
residential premises under subsection (2)
unless,

(3) Le locateur ne peut interdire aux Iocataires de mettre des écriteaux sur leur maison
mobile ou sur leur local d'habitation aux
termes du paragraphe (2) que si :

(a) the prohibition applies to ail tenants in
the mobile home park; and

a) d'une part, l'interdiction s'applique à
tous les locataires du parc de maisons
mobiles;

(b) the alternative method of advertising is
available to ail the tenants of the mobile
home park.

b) d'autre part, l'autre moyen d'annoncer
est à la disposition de tous les locataires
du parc de maisons mobiles.

Tenants
association

(4) For the purposes of subsection (2), "tenants association" means a tenants association
of which ail tenants of the mobile home park
are eligible as members.

(4) Pour l'application du paragraphe (2),
«association de locataires» s'entend de !' association de locataires dont tous les locataires du
parc de maisons mobiles peuvent devenir
membres.

Association
de locataires

Application

(5) Despite any agreement or waiver to the
contrary, this section applies to tenancies
under tenancy agreements entered into or renewed before and subsisting on the day the
Land Lease Statute Law Amendment Act, 1994
receives Royal Assent or entered into on or
after that day.

(5) Malgré toute convention ou renonciation contraire, le présent article s'applique
aux locations aux termes de baux qui sont en
cours le jour où la Loi de 1994 modifiant des
lois en ce qui concerne les terrains à bail
reçoit la sanction royale et ont été conclus ou
reconduits avant ce jour-là et aux locations
aux termes de baux qui sont conclus à compter
de ce jour-là.

Champ
d'application

13. The Act is amended by adding the following section:

13. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

LAND LEASE COMMUNITIES

COMMUNAUTÉS DE TERRAINS À BAIL

128.1 Sections 125, 125.1, 125.2, 126, 127
and 128 apply, with necessary modifications,
to tenancies for possession of land,

128.1 Les articles 125, 125.l, 125.2, 126,
127 et 128 s'appliquent, avec les adaptations
nécessaires, aux locations relatives à la possession d'un terrain :

(a) intended and used as a site for a land
lease community home used for residential purposes; and

a) d'une part, servant et destiné à servir
d'emplacement de maison de communauté de terrains à bail occupé à des
fins d'habitation;

(b) situated in a land lease community.

b) d'autre part, situé dans une communauté de terrains à bail.

Same

Land Iease
communities

PLANNING ACT

LOI SUR L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE

14. Subsection 41 (1) of the Planning Act is
amended by adding at the end "or of sites for
the construction, erection or location of three
or more land lease community homes as defined in subsection 46 (1) of this Act".

14. Le paragraphe 41 (1) de la Loi sur
l'aménagement du territoire est modifié par adjonction de .:ou d'emplacements pour la construction, l'édification ou l'installation de trois
maisons de communauté de terrains à bail ou

Idem

Communautés de terrains à bail
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plus au sens du paragraphe 46 (1) de la présente loi,..

One land
lease communily home
per parce( of
land

Same

15. (1) Subsection 46 (1) of the Act is
amended by adding the following definition:

15. (1) Le paragraphe 46 (1) de la Loi est modifié par adjonction de la définition suivante :

"land lease community home" means any
dwelling that is a permanent structure where
the owner of the dwelling leases the land
used or intended for use as the site for the
dwelling, but does not include a mobile
home. ("maison de communauté de terrains
à bail")

«maison de communauté de terrains à bail»
Habitation constituant une construction permanente et dont le propriétaire loue le terrain servant ou destiné à servir d' emplacement pour l'habitation. Est toutefois exclue
de la présente définition une maison mobile. («land lease community home»)

(2) Section 46 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(2) L'article 46 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2.1) Unless otherwise authorized by a
by-law in force under section 34 or an order of
the Minister made under clause 47 (1) (a), or
a permit issued under section 13 of the Public
Lands Act, no person shall construct or erect
or locate or use or cause to be constructed,
erected, located or used a land lease community home except on a parce! of land as defined
in subsection (1), and in no case except as
otherwise so authorized shall any person construct, erect, locate or use or cause to be constructed, erected, located or used more than
one land lease community home on any such
parce! of land.

(2.1) Sous réserve d'autorisation contraire
par un règlement municipal adopté en application de l'article 34, d'un arrêté du ministre
en vertu de l'alinéa 47 (1) a) ou d'un permis
délivré en vertu de l'article 13 de la Loi sur
les terres publiques, nul ne doit construire,
édifier, installer, utiliser ni faire construire,
édifier, installer ou utiliser une maison de
communauté de terrains à bail ailleurs que sur
une parcelle de terrain au sens de la définition
«parcelle de terrain» au paragraphe (1). Sauf
autorisation contraire, nul ne doit construire,
édifier, installer, utiliser ni faire construire,
édifier, installer ou utiliser plus d'une maison
de communauté de terrains à bail sur cette
parcelle de terrain.

(3) Section 46 of the Act is amended by
adding the fo11owing subsection:

(3) L'article 46 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(4) This section does not apply to prevent
the continued use in the same location of any
land lease community home that,

(4) Le présent article n'a pas pour effet Idem
d'interdire l'utilisation continue, au même
emplacement, d'une maison de communauté
de terrains à bail :

(a) was constructed, erected or located and
in use prior to the day the Land Lease
Statute Law Amendment Act, 1994
receives Royal Assent; or

a) construite, édifiée ou installée et utilisée avant le jour où la Loi de 1994
modifiant des lois en ce qui concerne
les terrains à bail reçoit la sanction
royale;

(b) was constructed, erected or located in
accordance with a building permit issued prior to the day the Land Lease
Statute Law Amendment Act, 1994
receives Royal Assent.

b) construite, édifiée ou installée conformément à un permis de construire dé1ivré avant Je jour où la Loi de 1994
modifiant des lois en ce qui concerne
les terrains à bail reçoit la . sanction
royale.

RENTAL HOUSING PROTECTION ACT

LOI SUR LA PROTECTION DES
LOGEMENTS LOCATIFS

16. (1) Until subsection 31 (3) of the Residents' Rights Act, 1994 cornes into force the
definition of "rentai property" in section 1 of
the Rentai Housing Protection Act shall be
deemed to read as follows:

16. (1) Jusqu'à l'entrée en vigueur du paragraphe 31 (3) de la wi de 1994 sur les droits
des résidents , la définition de ~bien locatifü à
l'article 1 de la wi sur la protection des logements locatifs est réputée se lire comme suit :

"rentai property" means,

«bien locatif» S'entend, selon le cas :

(a) a building or related group of buildings
in which one or more rentai units are
located,

a) d'un immeuble ou d'un ensemble d'immeubles connexes où sont situés un ou
plusieurs logements locatifs,

Une maison
de communauté de terrains à bail
par parcelle
de tenain
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(b) a mobile home park in which two or
more rentai units are located, or

b) d'un parc de maisons mobiles où sont
situés au moins deux logements locatifs,

(c) a land lease community in which two or
more rentai units are located,

c) d'une communauté de terrains à bail où
sont situés au moins deux logements locatifs.

and includes all common areas and services
and facilities available for the use of its
residents, but does not include a condominium. ("bien locatif')

S'entend en outre de toutes les parties communes et de tous les services et installations
dont disposent les résidents. Sont toutefois
exclus de la présente définition les condominiums. («rentai property»)

(2) On the day subsection 31 (3) of the
Residents' Rights Act, 1994 cornes into force
or on the day this section cornes into force,
whichever is later, the definition of "rentai
property" in section 1 of the Act, as re-enacted by subsection 31 (3) of the Residents'
Rights Act, 1994, is repealed and the following substituted:

(2) Le jour de l'entrée en vigueur du paragraphe 31 (3) de la Loi de 1994 sur les
droits des résidents ou, s'il lui est postérieur,
le jour de l'entrée en vigueur du présent
article, la définition de «bien locatif» à l'article 1 de la Loi, telle qu'elle est adoptéè de
nouveau par le paragraphe 31 (3) de la Loi
de 1994 sur les droits des résidents, est abrogée et remplacée par ce qui suit :

"rentai property" means,

«bien locatif» S'entend, selon le cas :

(a) a building or related group of buildings
in which one or more rentai units are
located,

a) d'un immeuble ou d'un ensemble d'immeubles connexes où sont situés un ou
plusieurs logements locatifs,

(b) a mobile home park in which two or
more rentai units are located, or

b) d'un parc de maisons mobiles où sont
situés au moins deux logements locatifs,

(c) a land lease community in which two or
more rentai units are located,

c) d'une communauté de terrains à bail où
sont situés au moins deux logements locatifs.

and includes all common areas and services
and facilities available for the use of its
residents, but does not include,

S'entend en outre de toutes les parties communes et de tous les services et installations
dont disposent les résidents. Sont toutefois
exclus de la présente définition

(d) a condominium,

d) les condominiums,

(e) accommodation that is subject to the
Public Hospitals Act, the Pn·vate Hospitals Act, the Community Psychiatrie
Hospitals Act, the Mental Hospitals Act,
the Homes for Special Core Act, the
Homes for the Aged and Rest Homes
Act, the Homes for Retarded Persons
Act, the Nursing Homes Act, the Ministry of Correctional Services Act, the
Charitable Institutions Act, the Child
and Family Services Act or the Developmental Services Act, or

e) les logements assujettis à la Loi sur les
hôpitaux publics, à la Loi sur les hôpitaux privés, à la Loi sur les hôpitaux
psychiatriques communautaires, à la Loi
sur les hôpitaux psychiatriques, à la Loi
sur les foyers de soins spéciaux, à la Loi
sur les foyers pour personnes âgées et
les maisons de repos, à la Loi sur les
foyers pour déficients mentaux, à la Loi
sur les maisons de soins infirmiers, à la
Loi sur le ministère des Services correctionnels, à la Loi sur les établissements
de bienfaisance, à la Loi sur les services
à l'enfance et à la famille ou à la Loi sur
les services aux personnes atteintes d'un
handicap de développement,

(f) accommodation occupied by a person
solely for the purpose of receiving rehabilitative or therapeutic services agreed
upon by the person and the provider of
the accommodation, where,

f) les logements occupés par des personnes
seulement afin qu'elles y reçoivent des
services de réadaptation ou des services
thérapeutiques dont elles-mêmes et le
fournisseur des logements ont convenu,
lorsque les conditions suivantes sont réunies :
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(i) les parties ont convenu, selon le
cas :

(A) the period of occupancy will
be of a specified duration, or

(A) que l'occupation des lieux
serait d'une durée précise,

(8) the occupancy will terminate
when the objectives of the
services have been met or
will not be met, and

(B) que l'occupation des lieux
prendrait fin lorsque les objectifs prévus pour les services seraient atteints ou ne
le seraient pas,

(ii) the average length of the occupancy of the occupants of the
building in which the accommodation is located does not exceed six
months or such lesser time period
as the regulations made under this
Act prescribe. ("bien locatif')

(ii) la durée moyenne d'occupation par
les occupants de l'immeuble dans
lequel
les
logements
sont
situés ne dépasse pas six mois ou
la période moins longue que prescrivent les règlements pris en application de la présente loi. (<<rentai property»)

(3) The detinition of "rentai unit" in section 1 of the Act is repealed and the following substituted:

(3) La définition de ~logement locatifa à
l'article 1 de la Loi est abrogée et remplacée
par ce qui suit :

"rentai unit" means premises used as rented
residential premises and includes,

«logement locatif» Locaux servant de locaux
d'habitation Joués, y compris ce qui suit :

(a) premises that have been used as rented
residential premises and are vacant, and

a) les locaux vacants qui ont déjà servi de
locaux d'habitation Joués,

(b) a rented site for a mobile home or a
rented site for a land lease community
home even if the mobile home or the
land lease community home on the site
is owned by the tenant of the site.
("logement locatif')

b) un emplacement loué de maison mobile
ou de maison de communauté de terrains
à bail, même si la maison en question
qui se trouve sur lemplacement est la
propriété du locataire de l'emplacement.
(«rentai unit»)

(4) Section 1 of the Act is amended by
adding the following definitions:

(4) L'article 1 de la Loi est modifié par
adjonction des définitions suivantes :

"infrastructure" includes, with respect to a
land lease community or a mobile home
park, the roads, water supply, fuel, sewage,
drainage and electrical systems and such
other things or systems as may be prescribed that,

«communauté de terrains à bail» Les locaux
d'habitation, le terrain, les bâtiments et les
installations qui demeurent en la possession
du locateur et qui sont destinés à l'usage
commun des locataires du locateur, à un
endroit où se trouvent au moins deux maisons de communauté de terrains à bail.
(«land lease community»)

(a) are under the direct or indirect control of
the landlord, and
(b) provide access or service to the park or
community or to any rentai unit in the
park or community; ("infrastructure")
" land lease community" means the residential
premises and the land, structures and facilities of which the landlord retains possession
and that are intended for the common use and
enjoyment of the tenants of the landlord where
two or more occupied land lease community
homes are situated; ("communauté de terrains
à bail")
"land lease community home" means any
dwelling that is a permanent structure where
the owner of the dwelling leases the land
used or intended for use as the site for the
dwelling, but does not include a mobile

«infrastructure» En ce qui concerne une communauté de terrains à bail ou un parc de
maisons mobiles, s'entend des routes, des
installations d'approvisionnement en eau,
d'alimentation en combustible, d'évacuation des eaux d'égout et de drainage, des
installations électriques et des autres choses
ou installations qui sont prescrites et qui :
a) d'une part, sont sous le contrôle direct
ou indirect du locateur,
b) d'autre part, fournissent un accès ou un
service au parc ou à la communauté, ou
à un logement locatif qui s'y trouve.
(«infrastructure»)
«maison de communauté de terrains à bail»
Habitation constituant une construction permanente et dont le propriétaire loue le ter-
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home; ("maison de communauté de terrains
à bail")
"mobile home" means any dwelling that is
designed to be made mobile and constructed
or manufactured to provide a permanent
residence for one or more persons, but does
not include a travel trailer, tent trailer or a
trailer otherwise designed; ("maison mobile")
"mobile home park" means the residential
premises and the land, structures, services
and facilities of which the landlord retains
possession and that are intended for the
common use and enjoyment of the tenants
of the landlord where two or more occupied
mobile homes are located for a period of
sixty days or more. ("parc de maisons mobiles")
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rain servant ou destiné à servir d'emplacement pour l'habitation. Est toutefois exclue
de la présente définition une maison mobile.
(«land lease community home»)
«maison mobile» Habitation destinée à pouvoir
être déplacée, et construite ou fabriquée de
façon à servir de résidence permanente à une
ou plusieurs personnes. Sont toutefois exclus
de la présente définition la roulotte, la tenteremorque et tout autre genre de remorque.
(«mobile home»)
«parc de maisons mobiles» Les locaux d'habitation, le terrain, les bâtiments, les services
et les installations qui demeurent en la possession du locateur et qui sont destinés à
l'usage commun des locataires du locateur,
à un endroit où au moins deux maisons mobiles habitées sont installées pendant un minimum de soixante jours. («mobile home
park»)

(5) Section 1 of the Act is amended by
adding the following subsections:

(5) L'article 1 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Unorganized
terri tories

(2) For the purposes of the application of
this Act to land lease communities or mobile
home parks located in territories without municipal organization, a reference in this Act to
a municipality, its council or any officers or
employees shall be deemed to be a reference
to the Minister of Housing or to a person to
whom responsibility is delegated under section 23.

(2) Aux fins de l'application de la présente
loi aux communautés de terrains à bail ou aux
parcs de maisons mobiles situés dans un territoire non érigé en municipalité, la mention,
dans la présente loi, d'une municipalité, de
son conseil ou de ses dirigeants ou employés
est réputée une mention du ministre du Logement ou de la personne à qui une responsabilité est déléguée en vertu de l'article 23.

Territoires
non érigés
en municipalité

Delegation
of power
under Act

(3) The Minister or a person to whom responsibility is delegated under section 23 may by
order exercise any power that a municipality
would exercise by by-law under this Act.

(3) Le ministre ou la personne à qui une
responsabilité est déléguée en vertu de I' article 23 peut, par ordre ou arrêté, exercer tout
pouvoir qu'une municipalité pourrait exercer
par règlement municipal en vertu de la présente loi.

Délégation
de pouvoirs

17. Subsection 2 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

17. Le paragraphe 2 (1) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(1) Despite any Act or agreement to the
contrary, this Act applies to,

(1) Malgré toute loi ou convention contraire, la présente loi s'applique :

(a) any rentai property comprised of a
building or a related group of buildings
situated in any municipality in Ontario
except municipalities that are exempted
by the regulation; and

a) à tout bien locatif comprenant un immeuble ou un ensemble d'immeubles
connexes situés dans une municipalité
de l'Ontario, à l'exception des municipalités qui font l'objet d'une exemption
aux termes des règlements;

(b) all rentai properties that are land lease
communities or mobile home parks.

b) à tous les biens locatifs qui sont des
communautés de terrains à bail ou des
parcs de maisons mobiles.

18. Section 4 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 2, section
33, is further amended by adding the following
subsections:

18. L'article 4 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 33 du chapitre 2 des Lois de )'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivants :

( 1.2) Subsection ( 1) does not apply so as to
require the approval of the council of the municipality if,

(l.2) La nécessité d'obtenir l'approbation Cas où le
du conseil de la municipalité aux termes du ~·~p~:fq~~
paragraphe ( 1) ne s'applique pas si :
pas

Application
of Act

Where subs.
( 1) does nol
apply

Champ
d'application
de la Loi
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Prohibition ,
infrastructure

a) d'une part, Je bien locatif n'est pas un
immeuble ou un ensemble d'immeubles
connexes où sont situés un ou plusieurs
logements locatifs;

(b) the demolition, conversion, renovation
or repair of the rentai property was
commenced before the day the Land

b) d'autre part, la démolition, la conversion, les travaux de rénovation ou les
réparations du bien locatif ont débuté
avant le jour où la Loi de 1994 modi-

(l .3) No infrastructure or part of an infrastructure in a rentai property which is a land
lease community or mobile home park shall
be,

(a) permanently removed; or
(b) renovated or repaired if,
(i) a tenant is in possession of a rentai
unit and vacant possession of the
rentai unit would be required, or
(ii) the repair or renovation is so extensive that if any vacant rentai
unit affected by the repair or renovation were occupied, vacant possession would be required,
by any person unless the council of the
municipality in which the property is situate
approves the removal, renovation or repair.

Exception

Same

loi sur la protection des logements locatifs

(a) the rentai property is not a building or
related group of buildings in which one
or more rentai units are Jocated; and

Lease Statute Law Amendment Act,
1994 received Royal Assent.

Sec.fart. 18

fiant des lois en ce qui concerne les
terrains à bail a reçu la sanction royale.
(1.3) Sauf avec l'approbation du conseil de
la municipalité dans laquelle se trouve Je bien,
aucune infrastructure ou partie d'infrastructure
d'un bien locatif qui est une communauté de
terrains à bail ou un parc de maisons mobiles
ne peut être :

Interdiction,
infrastructure

a) enlevée de façon permanente;
b) rénovée ou réparée si, selon Je cas
(i) un locataire est en possession d'un
logement locatif et la libre possession de ce logement locatif serait
nécessaire,
(ii) les réparations ou les travaux de
rénovation sont si importants que
si un logement locatif vacant
touché par eux était occupé, la
libre possession du logement serait
nécessaire.

(2.1) Clause (1) (b) does not apply so as to
require the approval of the council of the
municipality for the removal of a Jeased
mobile home from the rentai property that is
the site for the mobile home, if the person who
removes the leased mobile home is the tenant
of the site and of the leased mobile home,
whether or not the mobile home and the site
are owned by the same person.

(2.1) La nécessité d'obtenir l'approbation
du conseil de la municipalité aux tennes de
l'alinéa (1) b) ne s'applique pas dans le cas de
l'enlèvement d'une maison mobile Jouée du
bien locatif qui est l'emplacement de la maison mobile, si la personne qui l'enlève est le
locataire de l'emplacement et de la maison
mobile Jouée, que ceux-ci soient la propriété
de la même personne ou non.

19. (1) Subsection 9 (1) of the Act is
amended by inserting after "4 (1)" in the fifth
li ne "or ( 1.3)".

19. (1) Le paragraphe 9 (1) de la Loi est
modifié par insertion, après «4 (1)» à la cinquième ligne, de «OU (1.3)».

(2) Subsection 9 (3) of the Act is
amended by inserting after "4 (1)" in the
ninth line "or (1.3)".

(2) Le paragraphe 9 (3) de la Loi est modifié par insertion, après «4 (1)» à la onzième ligne, de «OU (1.3)».

(3) Section 9 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(3) L'article 9 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(4) Despite section 113 of the Landlord and
Tenant Act, no order for a writ of possession of

(4) Malgré l'article 113 de la Loi sur la
location immobilière, aucune ordonnance pré-

a rentai unit in a land lease community or in a
mobile home park shall be issued in respect of
the ground set out in section 105 of that Act,
even if the notice of tennination was given or
application made for a writ of possession
before the day the Land Lease Statute Law
Amendment Act, 1994 receives Royal Assent,

voyant la délivrance d'un bref de mise en possession d'un logement locatif situé dans une
communauté de terrains à bail ou un parc de
maisons mobiles ne peut être rendue pour les
motifs énoncés à larticle 105 de cette loi,
même si l'avis de résiliation a été donné ou
une requête pour l'obtention d'un bref de mise

Exception

Idem
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Same

20. (1) Subsection 10 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 2, section 34, is further amended by
striking out "or (1.1)" in the amendment of
1994 and substituting "(1.1) or (1.3)".
(2) Subsection 10 (3) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 2, section 34, is further amended by
striking out "or (1.1)" in the amendment of
1994 and substituting "(1.1) or (1.3)".

(2) Le paragraphe 10 (3) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 34 du chapitre
2 des Lois de !'Ontario de 1994, est modifié
de nouveau par substitution, à «ou (1.1)» à
la modification de 1994, de «(1.1) ou (1.3)».

(3) Section 10 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 2,
section 34, is further amended by adding
the following subsection:
(4) Despite section 113 of the Landlord and
Tenant Act, no order for a writ of possession of
a rentai unit in a land lease community or in a
mobile home park shall be issued in respect of
the ground set out in section 103 of that Act,
even if the notice of termination was given or
application made for a writ of possession before the day the Land Lease Stature Law
Amendment Act, 1994 receives Royal Assent,
unless the approval of the council of the municipality under subsection 4 (l) or (1.3) of
this Act has been obtained, where such approval is required.

(3) L'article 10 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 34 du chapitre 2 des Lois
de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau
par adjonction du paragraphe suivant :
(4) Malgré l'article 113 de la Loi sur la
location immobilière, aucune ordonnance prévoyant la délivrance d'un bref de mise en possession d'un logement locatif situé dans une
communauté de terrains à bail ou un parc de
maisons mobiles ne peut être rendue pour les
motifs énoncés à l'article 103 de cette loi,
même si lavis de résiliation a été donné ou
une requête pour l'obtention d'un bref de mise
en possession a été présentée avant le jour où
la Loi de 1994 modifiant des lois en ce qui
concerne les terrains à bail reçoit la sanction
royale, à moins que l'approbation du conseil
de la municipalité visée au paragraphe 4 ( 1)
ou ( 1.3) de la présente loi n'ait été obtenue, si
une telle approbation est exigée.
21. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

21. The Act is amended by adding the following section:
Commencemen1ofac1ivi1y under
S.

4 (1.3)
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en possession a été présentée avant le jour où
la Loi de 1994 modifiant des lois en ce qui
concerne les terrains à bail reçoit la sanction
royale, à moins que l'approbation du conseil
de la municipalité visée au paragraphe 4 (l)
ou ( l.3) de la présente loi n'ait été obtenue, si
une telle approbation est exigée.
20. (1) Le paragraphe 10 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 34 du chapitre 2
des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de
nouveau par substitution, à «OU (1.1)» à la modification de 1994, de «(1.1) ou (1.3)».

unless the approval of the council of the municipality under subsection 4 (l) or ( l.3) of
this Act has been obtained, where such approval is required.

13.1 Until a certificate is issued under subsection 13 (6), no person shall commence the
activity mentioned in subsection 4 ( 1.3).
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22. (1) Subsection 18 (1) of the Act is
amended by adding the following clause:

13.1 Nul ne doit entreprendre l'activité
visée au paragraphe 4 (1.3) avant qu'un certificat soit délivré aux termes du paragraphe
13 (6).
22. (1) Le paragraphe 18 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(a.l) prescribing things that are part of the
infrastructure of a land lease community or a mobile home park for the purposes of the definition of "infrastructure" in section l.

a. I) prescrire les choses qui font partie de
linfrastructure d'une communauté de
terrains à bail ou d'un parc de maisons
mobiles pour lapplication de la définition de «infrastructure» à 1' article 1.

(2) Clause 18 (1) (c) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 2, section 37, is repealed and the
following substituted:
(c) prescribing, for the purposes of subsection 11 (7), the criteria upon which approval may be granted or refused under
section 4 or 5 and prescribing different
criteria to apply with respect to land

(2) L'alinéa 18 (1) c) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 37 du chapitre 2 des
Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :
c) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (7), les critères à appliquer pour
accorder ou refuser une approbation aux
termes de l'article 4 ou 5 et prescrire
des critères différents à appliquer en ce

Idem

Commencement de l' activité visée
au par.
4 ( 1.3)
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lease commumt1es and mobile home
parks and with respect to the conversion
of land lease communities and mobile
home parks to any class of non-profit
co-operative housing.

qui concerne les communautés de terrains à bail et les parcs de maisons mobiles ainsi que leur conversion en toute
catégorie de coopérative de logement
sans but lucratif.

23. The Act is amended by adding the following section:

23. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

19.1 Every person who contravenes subsection 4 ( 1.3 ), and every director or officer of a
corporation who authorized, permitted or acquiesced in the contravention by the corporation, is guilty of an offence and on conviction is Iiable to a fine of not more
than $50,000 or to imprisonment for a term of
not more than one year, or to both, but no
person is guilty of an offence if the person did
not know, and in the exercise of due diligence
could not have known, of the contravention.

19.1 Quiconque contrevient au paragraphe
4 (1.3) et tout administrateur ou dirigeant
d'une personne morale qui a autorisé ou permis cette contravention par la personne morale, ou y a consenti, est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus 50 000 $ et
d'une peine d'emprisonnement d'au plus un
an, ou d'une seule de ces peines. Toutefois,
n'est pas coupable d'une infraction la personne qui n'était pas au courant de la contravention et ne pouvait, même en ayant fait
preuve d'une diligence raisonnable, en avoir
eu connaissance.

24. The Act is amended by adding the following section:

24. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Delegation
by Minister

23. The Minister may delegate in writing
any power or duty granted to or vested in the
Minister under this Act to another member of
the Executive Council or to persons or classes
of persons employed in the public service of
Ontario .

23. Le ministre peut déléguer par écrit les
pouvoirs et fonctions qui lui sont conférés ou
dévolus aux termes de la présente loi à un
autre membre du Conseil exécutif ou à des
personnes ou catégories de personnes employées dans la fonction publique de l'Ontario.

Commencemenl

25. This Act cornes into force on the day it
receives Royal Assent.

25. La présente loi entre en vigueur le jour Entrée en
où elle reçoit la sanction royale.
vigueur

Short fille

26. The short tille of this Act is the Land
Lease Statute Law Amendment Act, 1994.

26. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Tilre abrégé
de 1994 modifiant des lois en ce qui concerne
les terrains à bail.

Offence, infrastructure

Infraction,
infrastructure

Délégation
parle
ministre

